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 réunion des équipes chargées du secteur de la santé dans les pays 

9-10 décembre 2010 – Hôtel Crowne Plaza, Bruxelles  

 

Le Partenariat international pour la santé (IHP+) existe maintenant depuis trois ans. Il a été créé en 2007 

afin que les objectifs du Millénaire pour le développement soient plus vite atteints. Le pacte mondial 

d’IHP+ compte désormais 50 signataires, dont 24 pays en développement et un large éventail d’organismes 

œuvrant en faveur du développement. La société civile joue également un rôle actif aux niveaux mondial et 

national.
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 Tous les partenaires souhaitent améliorer les services de santé et les résultats sanitaires en 

mettant en pratique les principes de l’efficacité de l’aide dans le secteur de la santé.  

Les équipes d’IHP+ chargées du secteur de la santé dans les pays se sont déjà réunies deux fois pour 

partager leurs expériences concernant l’amélioration de l’efficacité de l’aide dans le domaine de la santé. 

Lors de leur réunion à Bamako en 2009, les équipes ont convenu que s’il était difficile d’avancer, l’effort 

n’était pas vain et que des progrès étaient réalisés même si ce n’était que lentement. Les pays partenaires 

ont alors appelé à combler l’écart entre les activités mondiales et les activités nationales, à privilégier 

l’action sur le terrain et à s’attaquer plus précisément aux causes des lenteurs du changement.  

Depuis mai 2009, le pacte mondial d’IHP+ compte 12 nouveaux signataires. Le soutien de la conception et, 

surtout, de la mise en œuvre des stratégies et des plans nationaux de santé prend une importance 

croissante. On accumule de l’expérience sur la mise en confiance des partenaires grâce à l’évaluation 

conjointe des stratégies nationales, à l’instauration d’un cadre commun pour le suivi de la mise en œuvre, 

à un engagement clair en faveur de la mise en œuvre des stratégies, par le biais des pactes nationaux ou 

d’autres accords de partenariat, et au suivi des progrès par rapport aux engagements pris.  

Les principales questions abordées au cours de la réunion seront les suivantes : 

• Quels progrès ont réellement été faits dans l’alignement avec les processus et les systèmes 

nationaux et quel a été l’impact de ces efforts dans les pays ? 

• Quelles difficultés et quels obstacles au changement a-t-on rencontré ?  

• Comment a-t-on surmonté ces difficultés ?   

• Faut-il envisager de procéder autrement ?  

 

Les participants aborderont ces questions délicates lors de séances plénières, de réunions informelles et de 

discussions en petits groupes.  

 

Les participants : 

• Feront le point des réalisations et des difficultés concernant : 

- l’évaluation conjointe des stratégies nationales et de l’alignement des partenaires du 

développement autour de l’élaboration, du financement, de la mise en œuvre et du suivi 

des stratégies ; 

- l’harmonisation des cadres fiduciaires ;  

- le respect des engagements pris dans le pacte mondial et dans les pactes nationaux.  

• Définiront des moyens de surmonter les difficultés et d’adapter les orientations le cas échéant.  

 

Les participants seront des représentants de tous les signataires du pacte mondial d’IHP+ - responsables 

gouvernementaux de niveau mondial et national, partenaires du développement et représentants de la 

société civile. La réunion se tiendra en anglais et en français. 

                                                 
1  Pays en développement : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Djibouti, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Mali, Mauritanie, 
Mozambique, Niger, Nigéria, Népal, Ouganda, Pakistan, République démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Togo, Viet Nam, 
Zambie ; signataires multilatéraux : Banque africaine de développement, Banque mondiale, Commission européenne, OIT, OMS, ONUSIDA, PNUD, 
UNFPA, UNICEF ; signataires bilatéraux : Allemagne, Australie , Belgique, Canada, Espagne, Finlande, France, Italie, Norvège, Pays-Bas Portugal, 
Royaume-Uni, Suède ; autres : Alliance GAVI, Fondation Gates, Fonds mondial ; lettres de soutien : OCDE, PEPFAR, USAID.  
 


